
Lettre à tous les Athégiens - Athis-Mons, le 2 janvier 2019

GRANDE CONCERTATION NATIONALE 
Votre Maire et votre Député transmettent vos doléances au Président de la République

Chères Concitoyennes, Chers Concitoyens, 

Depuis plusieurs semaines, notre pays traverse une importante crise sociale et démocratique. 
Au-delà des mesures d’urgence annoncées par le gouvernement en faveur du pouvoir d’achat, 
le Président de la République souhaite lancer une « grande concertation nationale avec les 
territoires et les Français », par l’intermédiaire des maires et élus locaux, garants de la proximité 
avec les citoyens.

Nous n’appartenons pas à la majorité gouvernementale, mais en tant qu’élus au service des 
Athégiens et des Essonniens, nous estimons qu’il est de notre devoir de relayer les attentes, les 
inquiétudes et les propositions de nos habitants auprès du Chef de l’Etat. Pour être légitime, ce 
débat doit donc être large et indépendant. 

Nous mettons donc à votre disposition un support d’expression direct pour consigner vos 
contributions, que nous remettrons solennellement à l’issue de la période de concertation. Vous 
pouvez dès à présent écrire votre contribution grâce au formulaire joint. Pour être prise en 
compte, votre texte devra nous parvenir avant le 28 février 2019.

Le gouvernement a souhaité placer les maires en première ligne de cette concertation. Mais nous 
avons aussi des doléances à faire entendre, car les responsabilités croissantes, tant règlementaires 
que financières qui pèsent sur les élus locaux rendent notre tâche de plus en plus complexe. C’est 
pourquoi nous avons tenu à vous faire part de nos propres doléances, que vous pourrez bien 
entendu compléter avec vos réflexions.

Il appartiendra ensuite au gouvernement d’apporter des réponses concrètes et pragmatiques à 
l’ensemble des contributeurs.

Nous vous souhaitons une très bonne année 2019 et formulons ensemble le vœu que, forte de ses 
valeurs, notre Nation s’apaise et retrouve le chemin de l’unité et de la concorde.

Votre Maire,                                               	
Conseillère départementale
Christine RODIER

Votre Député,
Conseiller municipal de Juvisy-sur-Orge
Robin REDA



Impôts, santé, transports, sécurité…
NOS DOLEANCES POUR LA FRANCE ET NOTRE TERRITOIRE
Élus d’Athis-Mons et de l’Essonne,  nous avons aussi des revendications pour nos collectivités.

• L’État impose depuis presque 10 ans une diète budgétaire aux collectivités locales
Pendant que les communes comme Athis-Mons sont contraintes à réduire leurs dépenses et 
donc les services publics pour voter des budgets équilibrés (dépenses = recettes), l’État conti-
nue de voter des budgets déséquilibrés, creusant notre dette nationale. Notre expérience locale 
montre qu’il est possible de dépenser moins tout en offrant de meilleurs services publics. Il faut 
une revue complète de ce qui coûte trop cher à l’État et qui ne profite pas aux Français. Il est 
temps d’arrêter la suradministration : région, département, métropole, intercommunalité, syn-
dicats : nos communes étouffent, comme les contribuables. 

• L’accumulation de taxes et d’impôts est injuste et incompréhensible
Les classes moyennes et en particulier les retraités ont subi lourdement les augmentations d’im-
pôts répétitives depuis 2012, comme la hausse récente de la CSG. La suppression de la taxe d’ha-
bitation est un faux-ami car elle devra être payée d’une façon ou d’une autre par les Français. Au 
niveau national la pression fiscale ne doit plus s’accroître, mais nous attendons aussi une simpli-
fication et une transparence fiscale. Pour notre part, nous avons toujours refusé, dans l’exercice 
de nos mandats, une hausse des impôts locaux.

• Les moyens alloués à la République dans nos villes ne sont plus suffisants
Policiers, Pompiers, Justice… Les outils régaliens de l’Etat sont en périls. Pour être plus respectés 
et que leurs interventions soient plus efficaces, nos policiers doivent avoir des outils de travail de 
pointe. La réalité d’un commissariat est tout autre. Pour être crédibles, les arrestations de délin-
quants doivent être suivies de véritables décisions de Justice. Les pompiers, toujours en première 
ligne, manquent de moyens humains et techniques, quand ils ne sont pas la cible des délinquants : 
la République des territoires doit disposer de vrais moyens pour fonctionner. 

• Les transports en commun sont indispensables pour accéder à l’emploi et aux services publics
La solution n’est pas dans le tout voiture mais dans le développement de transports en commun 
du futur. Or, les investissements sur les transports du quotidien tardent trop et sont parfois 
même remis en question. Nous demandons que l’État tienne ses engagements financiers aux 
côtés de la région Île-de-France, surtout pour désengorger nos RER, accélérer l’arrivée du métro 
14 à Orly et de la liaison en site propre sur la N7, avant de lancer tout nouveau projet.

• Être bien soignés est un droit élémentaire pour tous les citoyens
Nous demandons la revalorisation par l’État des professions médicales, notamment celle de mé-
decin généraliste pour retrouver des médecins traitants pour nos familles. Nous demandons la 
revitalisation des Hôpitaux de proximité comme celui de Juvisy-sur-Orge. 

• Notre commerce de proximité et le petit entreprenariat étouffent
Il est urgent de revaloriser les formations aux métiers de bouche (bouchers, poissonniers, bou-
langers, fleuristes etc.), d’alléger les charges et les obligations qui pèsent sur les artisans-com-
merçants et petits entrepreneurs.

• Nous sommes garants de la protection de notre environnement et du cadre de vie à léguer 
aux générations futures
Alors que le trafic aérien augmente de 6% par an, l’abandon de l’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes va reporter des millions de voyageurs à Orly et Roissy. Nous voulons un moratoire sur 
la privatisation du Groupe Aéroports de Paris et une stratégie nationale pour décongestionner 
les aéroports parisiens dans les 10 ans qui viennent. Nos communes ne peuvent pas devenir les 
nouvelles zones régulières de survol de l’aéroport d’Orly.



FORMULAIRE DE CONSULTATION CITOYENNE
#2019 mon vœu pour la France, 

Mes doléances au Président de la République

Nous nous proposons de recueillir vos idées et suggestions, pour les transmettre au 
Président de la République afin d’améliorer la politique nationale.

- La contribution devra être lisible.
- Les contributions injurieuses, violentes ou discriminatoires ne seront pas prises en compte.
- Nous vous conseillons de l’organiser par thème et d’identifier celui-ci.
- Même si le Gouvernement a proposé de débattre autour des thématiques Transition écolo-
gique, Fiscalité, Services publics, Citoyenneté-démocratie, vous êtes bien entendu libres de 
vous exprimer sur tous les sujets que vous souhaitez.

Vous pouvez utiliser ce formulaire ou utiliser un papier libre.

Déposez ou expédiez votre contribution à l’une de ces adresses :
Hôtel de Ville d’Athis-Mons (1 Place du Général de Gaulle, 91200 Athis-Mons)

Permanence parlementaire du Député (21 Grande Rue – 91260 Juvisy-sur-Orge)

HABITANT DE LA VILLE D’ATHIS-MONS, ESSONNE
DATE : 
CONTRIBUTION : 



Vos coordonnées (facultatifs): 

Nom, Prénom : 
Adresse :
Code postal :                     Ville :
Courriel : 
Tél : 


